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Arrêtons :

ANNEXE À L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N° 2015-464 DU
16 JUILLET 2015 MODIFIANT L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL

N° 2014-426 DU 24 JUILLET 2014 PORTANT APPLICATION
DE L’ORDONNANCE SOUVERAINE N° 1.675 DU 10 JUIN
2008 RELATIVE AUX PROCÉDURES DE GEL DES FONDS
METTANT EN ŒUVRE DES SANCTIONS ÉCONOMIQUES. 

Le texte figurant à l’annexe de l’arrêté ministériel n° 2014-426
du 24 juillet 2014 est remplacé par le texte suivant :

« ANNEXE I

Personnes physiques ou morales, entités et organismes qui, sur
la base des constatations du Comité du Conseil de sécurité des
Nations unies créé en application du paragraphe 16 de la résolution
2206 (2015) du Conseil de sécurité (ci-après dénommé le «Comité
des sanctions»), sont responsables, complices ou auteurs, de manière
directe ou indirecte, d’actions ou de politiques qui menacent la
paix, la sécurité et la stabilité du Soudan du Sud, conformément
aux paragraphes 6, 7, 8 et 12 de ladite résolution

A. Personnes physiques

1. Gabriel JOK RIAK [alias : a) Gabriel Jok ; b) Jok RIAK ;
c) Jock RIAK]

Désignation : commandant du Secteur Un de l’Armée populaire
de libération du Soudan (APLS). Date de naissance : 1966. Lieu
de naissance : Bor, Soudan/Soudan du Sud. Nationalité : sud-
soudanaise. Adresse : a) État de l’Unité, Soudan du Sud b) Wau,
Western Bahr El Ghazal, Soudan du Sud. Inscrit le : 1er juillet
2015. 

Renseignements divers : Commande depuis janvier 2013 le
Secteur Un de l’APLS, qui opère principalement dans l’État de
l’Unité. En qualité de commandant du Secteur Un de l’APLS, il
a étendu ou prolongé le conflit au Soudan du Sud par des violations
de l’accord de cessation des hostilités. 
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L’APLS est une entité militaire sud-soudanaise qui mène des
activités qui ont eu pour effet de prolonger le conflit au Soudan
du Sud, y compris par des violations de l’accord de cessation des
hostilités de janvier 2014 et de l’accord de règlement de la crise
au Soudan du Sud du 9 mai 2014, qui a été un renouvellement
de l’accord de cessation des hostilités et a entravé les activités du
Mécanisme de surveillance et de vérification de l’IGAD. 

Renseignements issus du résumé des motifs de l’inscription
fourni par le comité des sanctions : 

Gabriel Jok RIAK a été inscrit sur la liste le 1er juillet 2015 en
application des dispositions des alinéas a) et f) du paragraphe 7
et du paragraphe 8 de la résolution 2206 (2015) pour avoir mené
des activités ou politiques qui ont pour but ou pour effet d’étendre
ou de prolonger le conflit au Soudan du Sud, ou de faire obstacle
à la réconciliation, aux pourparlers ou au processus de paix, y
compris des violations de l’accord de cessation des hostilités ;
entravé les activités des missions humanitaires, diplomatiques ou
de maintien de la paix déployées par la communauté internationale
au Soudan du Sud, y compris celles du Mécanisme de surveillance
et de vérification de l’IGAD, la livraison ou la distribution de
l’aide humanitaire ou l’accès à cette aide ; dirigé une entité, y
compris tout gouvernement sud-soudanais, parti d’opposition,
milice ou autre groupe, s’étant livrée ou dont les membres se sont
livrés à toute activité visée aux paragraphes 6 et 7. 

Renseignements complémentaires :

Gabriel Jok RIAK est commandant du Secteur Un de l’Armée
populaire de libération du Soudan (APLS), une entité militaire sud-
soudanaise qui mène des activités qui ont eu pour effet de prolonger
le conflit au Soudan du Sud, y compris par des violations de
l’accord de cessation des hostilités de janvier 2014 et de l’accord
de règlement de la crise au Soudan du Sud du 9 mai 2014 (accord
du mois de mai), qui a été un renouvellement de l’accord de
cessation des hostilités. 

Jok RIAK commande depuis janvier 2013 le Secteur Un de
l’APLS, qui opère principalement dans l’État de l’Unité. Les
Divisions Trois, Quatre et Cinq sont placées sous les ordres du
Secteur Un et de son commandant, Jok RIAK. 

JOK RIAK et les forces des Secteurs Un et Trois, qui sont placées
sous son commandement, ont participé à plusieurs activités décrites
ci-après, en violation des engagements pris dans l’accord de
cessation des hostilités tendant à mettre fin à toutes les actions
militaires menées contre les forces d’opposition, ainsi qu’à tout
acte de provocation, à bloquer les forces à l’endroit où elles se
trouvent, et à s’abstenir d’activités telles que des mouvements de
troupes ou des livraisons de munitions susceptibles de déclencher
un affrontement militaire.

Les forces de l’APLS, placées sous le commandement de JOK

RIAK, ont violé l’accord de cessation des hostilités à plusieurs
reprises en menant des actions ouvertement hostiles. 

Le 10 janvier 2014, une force de l’APLS placée sous les ordres
de Jok RIAK, commandant du Secteur Un, s’est emparée de la
ville de Bentiu qui se trouvait alors sous le contrôle du
Mouvement/Armée populaire de libération du Soudan dans
l’opposition (M/APLS dans l’opposition) depuis le 20 décembre
2013. La Division Trois de l’APLS a tendu une embuscade aux
combattants du M/APLS dans l’opposition près de Ler et les a
bombardés juste après la signature de l’accord de cessation des

hostilités de janvier 2014. À la mi-avril 2014, elle s’est emparée
de Mayom, tuant plus de 300 combattants du M/APLS dans
l’opposition. 

Le 4 mai 2014, une force de l’APLS dirigée par JOK RIAK

s’est emparée de nouveau de Bentiu. Un porte-parole de l’APLS
a déclaré à la télévision d’État de Djouba que l’armée
gouvernementale dirigée par Jok RIAK s’était emparée de Bentiu
à 16 heures, précisant que la Division Trois et une équipe spéciale
de l’APLS avaient participé à l’opération. Quelques heures après
l’annonce de la signature de l’accord du mois de mai, les Divisions
Trois et Quatre de l’APLS ont affronté et repoussé des combattants
de l’opposition qui avaient attaqué des positions de l’APLS près
de Bentiu et dans les zones pétrolières du nord du Soudan du Sud. 

Également après la signature de l’accord du mois de mai, les
soldats de la Division Trois de l’APLS ont repris possession de
Wang Kai, et Santino Deng Wol, le commandant de la Division,
a ordonné à ses forces de tuer quiconque serait surpris en possession
d’armes ou se cachant dans une maison, leur demandant d’incendier
toutes les maisons abritant des soldats des forces d’opposition. 

À la fin du mois d’avril et en mai 2015, les forces du Secteur
Un de l’APLS, placées sous le commandement de Jok RIAK, ont
mené depuis l’État des Lacs une offensive militaire de grande
envergure contre les forces d’opposition se trouvant dans l’État de
l’Unité. 

Au début du mois de septembre 2014, agissant en violation
des termes de l’accord de cessation des hostilités, Jok Riak aurait
cherché à faire réparer et modifier des chars afin de les utiliser
contre les forces d’opposition. À la fin du mois d’octobre 2014,
quelque 7 000 combattants de l’APLS ainsi que des armes lourdes
appartenant aux troisième et cinquième Divisions ont été redéployés
en renfort des combattants de la quatrième division, durement
éprouvés par une attaque menée par l’opposition à proximité de
Bentiu. En novembre 2014, l’APLS a transporté du matériel
militaire neuf et des armes, dont des véhicules blindés de transport
de troupes, des hélicoptères, des pièces d’artillerie et des munitions,
dans la zone placée sous la responsabilité du Secteur Un,
vraisemblablement en prévision de combats contre l’opposition. Au
début du mois de février 2015, JOK RIAK aurait donné l’ordre
d’envoyer les véhicules blindés de transport de troupes à Bentiu,
probablement en réaction aux embuscades tendues peu de temps
auparavant par l’opposition. 

À la suite de l’offensive menée en avril et en mai 2015 dans
l’État de l’Unité, le Secteur Un de l’APLS a refusé de laisser les
membres du Mécanisme de surveillance et de vérification de
l’Autorité intergouvernementale pour le développement présents à
Bentiu enquêter sur cette violation de l’accord de cessation des
hostilités, les privant de leur liberté de mouvement et les empêchant
d’exécuter leur mandat. 

Par ailleurs, en avril 2014, JOK RIAK aurait étendu le conflit
au Soudan du Sud en participant à l’armement et à la mobilisation
de quelque 1 000 jeunes Dinka afin qu’ils rejoignent les rangs
des forces habituelles de l’APLS. 

2. Simon Gatewech DUAL [alias : a) Simon Gatwich DUAL ; b)
Simon Getwech DUAL ; c) Simon Gatwec DUEL ; d) Simon
GATWEACH ; e) Simon GATWICK ; f) Simon GATWECH ; g) Simon
GARWICH ; h) General GADUEL ; i) DHUAL]. 



1942 JOURNAL DE MONACO Vendredi 24 juillet 2015

Désignation : chef d’état-major de l’APLS dans l’opposition.
Date de naissance : 1953. Lieu de naissance : a) Akobo, État de
Jongleï, Soudan/Soudan du Sud ; b) Comté d’Uror, État de Jongleï,
Soudan/Soudan du Sud. Adresse : État de Jongleï, Soudan/ Soudan
du Sud. Date de désignation par les Nations unies : 1er juillet 2015. 

Renseignements divers : Il est le chef d’état-major du MPLS
dans l’opposition et commandait auparavant les forces d’opposition
dans l’État de Jongleï. Au début du mois de février 2015, ses
forces ont mené une attaque dans l’État de Jongleï et, au mois
de mars 2015, il a essayé de torpiller la paix dans l’État de Jongleï
en perpétrant des attaques contre la population civile. 

Renseignements issus du résumé des motifs de l’inscription
fourni par le comité des sanctions : 

Simon Gatwech DUAL a été inscrit sur la liste le 1er juillet 2015
en application des dispositions des paragraphes 6, 7 a), 7 d) et 8
de la résolution 2206 (2015) comme étant “responsable ou complice
d’activités ou de politiques faisant peser une menace sur la paix,
la sécurité ou la stabilité au Soudan du Sud, ou comme ayant pris
part, directement ou indirectement, à de telles activités ou
politiques” ; comme étant “responsable ou complice d’activités ou
de politiques qui ont pour but ou pour effet d’étendre ou de
prolonger le conflit au Soudan du Sud, ou de faire obstacle à la
réconciliation, aux pourparlers ou au processus de paix, y compris
les violations de l’accord de cessation des hostilités” ; “pour avoir
dirigé des attaques contre des civils, notamment des femmes et
des enfants, en se rendant coupable d’actes de violence (y compris
de meurtres, de mutilations, d’actes de torture et de viols et autres
formes de violence sexuelle), d’enlèvements ou de disparitions et
de déplacements forcés, en perpétrant des attaques contre des
écoles, des hôpitaux, des lieux de culte ou des lieux où des civils
ont trouvé refuge, ou en commettant des actes qui constituent de
graves violations des droits de l’homme ou une violation du droit
international humanitaire” ; “pour avoir dirigé une entité, y compris
tout gouvernement sud-soudanais, parti d’opposition, milice ou
autre groupe, s’étant livrée ou dont les membres se sont livrés à
toute activité visée aux paragraphes 6 et 7”. 

Renseignements complémentaires :

Simon Gatwech Dual (Gatwech Dual) a participé à des actions
ou à des politiques qui menacent la paix, la sécurité ou la stabilité
du Soudan du Sud et il est l’un des dirigeants du Mouvement
populaire de libération du Soudan dans l’opposition (MPLS dans
l’opposition), une entité qui mène des actions qui menacent la
paix, la sécurité ou la stabilité au Soudan du Sud et dirige des
attaques contre des civils, notamment des femmes et des enfants,
en se rendant coupable d’actes de violence. 

Gatwech Dual est le chef d’état-major du MPLS dans l’opposition
et il commandait auparavant les forces d’opposition dans l’État de
Jongleï. 

En 2014 et 2015, Gatwech Dual avait de nombreux soldats
placés sous son commandement et il dirigeait parfois des attaques
de son propre chef. Il supervise le déploiement du MPLS dans
l’opposition et il semblerait qu’il supervise également celui de
certaines forces de l’Armée blanche (une milice de jeunes Nuer). 

À la fin du mois d’avril 2014, des forces placées sous le
commandement général de Gatwech Dual ont gagné du terrain
dans l’État de Jongleï tout en progressant vers Bor, la capitale.
Gatwech Dual a peut-être utilisé l’information selon laquelle, le
17 avril 2014, une attaque avait été menée contre les déplacés
Nuer réfugiés dans le complexe de l’ONU à Bor, pour inciter ses

soldats à se venger. Les forces commandées par Gatwech Dual
sont également citées dans le rapport récapitulatif des violations
du cessez-le-feu, en date du 14 août 2014, du Mécanisme de
surveillance et de vérification de l’IGAD dans les États du Haut-
Nil, d’Unité et de Jongleï. 

Au début du mois de février 2015, les forces de Gatwech Dual
ont mené une attaque dans l’État de Jongleï et, au mois de mars
2015, Gatwech Dual a essayé de torpiller la paix dans l’État de
Jongleï en perpétrant des attaques contre la population civile. 

À la fin du mois d’avril 2015, Gatwech Dual a participé à la
planification et à la coordination d’attaques-surprises contre les
forces du gouvernement sud-soudanais dans l’État du Haut-Nil. Le
rapport récapitulatif du Mécanisme de surveillance et de vérification
de l’IGAD sur les violations de l’accord de cessation des hostilités
pour la période allant du 12 au 31 mai 2015 fait état de violations
commises par les forces d’opposition placées sous le commandement
de Gatwech, y compris une attaque perpétrée contre les forces
gouvernementales à Ayod. 

Les forces du MPLS dans l’opposition placées sous le
commandement de Gatwech Dual ont pris pour cible des femmes,
des enfants et des civils. Gatwech Dual aurait ordonné aux unités
placées sous son commandement de tuer les prisonniers de guerre,
les femmes et les enfants Dinka, et les officiers placés sous son
commandement ont déclaré que les forces d’opposition ne devaient
faire aucune distinction entre les différentes tribus Dinka et devaient
tuer tout le monde. 

3. James Koang CHUOL (alias : a) James Koang Chol Ranley ;
b) James Koang Chol ; c) Koang Chuol Ranley ; d) James Koang
Chual).

Date de naissance : 1961. Nationalité : sud-soudanais. Numéro
de passeport : R00012098, Soudan du Sud. Date de désignation
par les Nations unies : 1er juillet 2015. 

Renseignements divers : Nommé commandant de la division
spéciale de l’Armée populaire de libération du Soudan (APLS)
dans l’opposition en décembre 2014. Ses forces se sont livrées à
des attaques contre des civils. En février 2014, des forces placées
sous son commandement ont attaqué des camps des Nations unies,
des hôpitaux, des églises et des écoles et commis de nombreux
viols, actes de torture et destructions de biens, pour tenter de
débusquer des civils, soldats et policiers alliés au gouvernement. 

Renseignements issus du résumé des motifs de l’inscription
fourni par le comité des sanctions : 

James Koang Chuol (Koang) a été inscrit sur la liste le 1er juillet
2015 en application des dispositions des paragraphes 6, 7 a), 7 d)
et 8 de la résolution 2206 (2015), pour avoir été “responsable ou
complice d’activités ou de politiques faisant peser une menace sur
la paix, la sécurité ou la stabilité au Soudan du Sud, ou pris part,
directement ou indirectement, à de telles activités ou politiques” ;
“mené des activités ou politiques ayant pour but ou pour effet
d’étendre ou de prolonger le conflit au Soudan du Sud, ou de faire
obstacle à la réconciliation, aux pourparlers ou au processus de
paix, y compris les violations de l’accord de cessation des
hostilités” ; “dirigé des attaques contre des civils, notamment des
femmes et des enfants, en se rendant coupable d’actes de violence
(y compris de meurtres, de mutilations, d’actes de torture et de
viols et autres formes de violence sexuelle), d’enlèvements ou de
disparitions et de déplacements forcés, en perpétrant des attaques
contre des écoles, des hôpitaux, des lieux de culte ou des lieux
où des civils ont trouvé refuge, ou en commettant des actes qui
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constituent de graves violations des droits de l’homme ou une
violation du droit international humanitaire” ; “dirigé une entité, y
compris tout gouvernement sud-soudanais, parti d’opposition,
milice ou autre groupe, s’étant livrée ou dont les membres se sont
livrés à toute activité visée aux paragraphes 6 ou 7 de ladite
résolution”. 

Renseignements complémentaires :

James Koang Chuol (Koang) a fait peser une menace sur la
paix, la sécurité ou la stabilité au Soudan du Sud en tant que
dirigeant de forces antigouvernementales dans l’État d’Unité
(Soudan du Sud), dont les membres se sont rendus coupables de
meurtres et de violences sexuelles contre des civils, notamment
des femmes et des enfants, et ont perpétré des attaques contre des
écoles, des hôpitaux, des lieux de culte et des lieux où des civils
avaient trouvé refuge. 

Koang a abandonné son poste de commandant de la 4e division
de l’Armée populaire de libération du Soudan (APLS) en décembre
2013. Sur ses ordres, des soldats ayant fait défection ont exécuté
jusqu’à 260 soldats de leur base avant d’attaquer et de tuer des
civils à Bentiu, capitale de l’État. 

KOANG a été nommé commandant de la division spéciale de
l’Armée populaire de libération du Soudan (APLS) dans l’opposition
en décembre 2014. À ce poste, il a mené, en janvier 2015, des
attaques contre des forces gouvernementales dans les comtés de
Renk et de Maban, dans l’État du Haut-Nil, qui ont été considérées
par le Mécanisme de surveillance et de vérification de l’Autorité
intergouvernementale pour le développement comme des violations
de l’accord de cessation des hostilités. 

En février 2014, KOANG a pris le commandement des forces
antigouvernementales de l’État d’Unité, qui ont attaqué des camps
des Nations unies, des hôpitaux, des églises et des écoles et commis
de nombreux viols, actes de torture et destructions de biens, pour
tenter de débusquer des civils, soldats et policiers alliés au
gouvernement. Les 14 et 15 avril 2014, les forces de Koang ont
pris Bentiu après de violents combats et se sont livrées à des
attaques contre des civils. Lors d’affrontements séparés dans une
mosquée, une église et un entrepôt de nourriture abandonné de
Bentiu, les forces ont divisé des civils qui y avaient trouvé refuge
selon leur appartenance ethnique et leur nationalité, avant de
procéder à des exécutions ciblées, faisant au moins 200 morts et
400 blessés. À la mi-septembre 2014, Koang aurait ordonné à ses
forces de prendre pour cible des civils Dinka lors d’une attaque
dans l’État du Haut-Nil. 

4. Santino DENG WOL (alias : a) Santino DENG WUOL ; b) Santino
DENG KUOL. 

Titre : Général de division. Désignation : Commandant de la
troisième division de l’APLS. Date de naissance : 9 novembre
1962. Lieu de naissance : Aweil, Soudan/Soudan du Sud. Date de
désignation par les Nations unies : 1er juillet 2015. 

Renseignements divers : Il a dirigé et ordonné des actions
militaires contre des forces d’opposition et dirigé des mouvements
de troupes à des fins de confrontation en violation de l’accord de
cessation des hostilités. En mai 2015, ses forces ont tué des enfants,
des femmes et des hommes âgés, brûlé des biens et volé du bétail
alors qu’elles avançaient à travers l’État de l’Unité vers le champ
pétrolier de Thorjath. 

Renseignements issus du résumé des motifs de l’inscription
fourni par le comité des sanctions : 

Santino DENG WOL a été inscrit sur la liste le 1er juillet 2015
en application des dispositions des paragraphes 7 a), 7 d) et 8 de
la résolution 2206 (2015), pour avoir : “mené des activités ou
politiques ayant pour but ou pour effet d’étendre ou de prolonger
le conflit au Soudan du Sud, ou de faire obstacle à la réconciliation,
aux pourparlers ou au processus de paix, y compris les violations
de l’accord de cessation des hostilités” ; “dirigé des attaques contre
des civils, notamment les femmes et les enfants, en se rendant
coupable d’actes de violence (y compris de meurtres, de mutilations,
d’actes de torture et de viols et autres formes de violence sexuelle),
d’enlèvements ou de disparitions et de déplacements forcés, en
perpétrant des attaques contre des écoles, des hôpitaux, des lieux
de culte ou des lieux où des civils ont trouvé refuge, ou en
commettant des actes qui constituent de graves violations des droits
de l’homme ou une violation du droit international humanitaire” ;
dirigé une “entité, y compris tout gouvernement sud-soudanais,
parti d’opposition, milice ou autre groupe, s’étant livrée ou dont
les membres se sont livrés à toute activité visée aux paragraphes
6 ou 7 de ladite résolution”. 

Renseignements complémentaires :

Santino Deng WOL (Deng WOL) est un général de division de
l’Armée populaire de libération du Soudan et le commandant de
la 3e division, une entité sud-soudanaise qui a mené des activités
ayant prolongé le conflit au Soudan du Sud, y compris des violations
de l’accord de cessation des hostilités de janvier 2014 et de l’accord
de règlement de la crise au Soudan du Sud du 9 mai 2014, qui
renouvelait l’engagement pris au titre de l’accord de cessation des
hostilités. 

DENG WOL a dirigé et ordonné des actions militaires contre des
forces d’opposition et dirigé des mouvements de troupes à des
fins de confrontation en violation de l’accord de cessation des
hostilités. 

Peu après que les négociateurs des deux parties se sont accordés
sur la cessation des hostilités, Deng WOL a préparé ses forces à
avancer sur la ville de Ler, dans l’État de l’Unité. Elles ont ensuite
pris en embuscade et bombardé des combattants rebelles près de
Ler. 

À la mi-avril 2014, les forces de DENG WOL se seraient préparées
à reprendre Bentiu contrôlée par les forces antigouvernementales.
Plus tard dans le mois, elles ont pris Mayom après de violents
combats au cours desquels elles ont tué plus de 300 membres des
forces d’opposition. Puis, début mai 2014, elles se sont emparées
de Tor Abyad, tuant là encore des membres des forces d’opposition.
Peu après, les forces de l’Armée populaire de libération du Soudan,
y compris celles de DENG WOL, ont attaqué et repris la ville de
Wang Kai, dans l’État de l’Unité. DENG WOL a autorisé ses forces
à tuer toutes les personnes portant des armes ou se cachant dans
des maisons, et leur a ordonné de brûler toutes les maisons dans
lesquelles se trouvaient des sympathisants de l’opposition. 

La 3e division, menée par DENG WOL, a participé à l’offensive
d’avril-mai 2015 dans l’État de l’Unité, durant laquelle l’Armée
populaire de libération du Soudan a coordonné des attaques visant
à conquérir des bastions de l’opposition dans les comtés de Mayom,
Guit, Koch, Mayendit et Ler. En mai 2015, ses forces ont tué des
enfants, des femmes et des hommes âgés, brûlé des biens et volé
du bétail alors qu’elles avançaient à travers l’État de l’Unité vers
le champ pétrolier de Thorjath. En outre, plus tôt dans le mois,
DENG WOL aurait fait pression pour que des soldats de l’opposition
qui avaient été capturés soient exécutés. 
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5. Marial Chanuong Yol MANGOK (alias : a) Marial CHINUONG ;
b) Marial CHAN ; c) Marial CHANOUNG YOL ; d) Marial CHINOUM.

Désignation : a) Général de division de l’Armée populaire de
libération du Soudan ; b) Commandant des forces de la garde
présidentielle. Date de naissance : 1er janvier 1960. Lieu de
naissance : Yirol, Lakes State. Nationalité : Soudan du Sud. Numéro
de passeport : R00005943, Soudan du Sud. Date de désignation
par les Nations unies : 1er juillet 2015. 

Renseignements divers : Sa garde présidentielle a orchestré, dans
la ville de Djouba et aux alentours, le massacre de civils nuer,
dont beaucoup ont été enterrés dans des charniers. Selon certaines
informations, entre 200 et 300 corps auraient été retrouvés dans
l’un de ces charniers. 

Renseignements issus du résumé des motifs de l’inscription
fourni par le comité des sanctions : 

Marial Chanuong Yol MANGOK a été inscrit sur la liste le
1er juillet 2015 en application des dispositions des alinéas a), c)
et d) du paragraphe 7 et du paragraphe 8 de la résolution 2206
(2015) du Conseil de sécurité pour avoir : “mené des activités ou
politiques ayant pour but ou pour effet d’étendre ou de prolonger
le conflit au Soudan du Sud, ou de faire obstacle à la réconciliation,
aux pourparlers ou au processus de paix, y compris les violations
de l’accord de cessation des hostilités” ; “préparé, donné l’ordre
de commettre ou commis au Soudan du Sud des actes contraires
au droit international des droits de l’homme ou au droit international
humanitaire, ou qui constituent des atteintes aux droits de
l’homme” ; “dirigé des attaques contre des civils, notamment les
femmes et les enfants, en se rendant coupable d’actes de violence
(y compris de meurtres, de mutilations, d’actes de torture et de
viols et autres formes de violence sexuelle), d’enlèvements ou de
disparitions et de déplacements forcés, en perpétrant des attaques
contre des écoles, des hôpitaux, des lieux de culte ou des lieux
où des civils ont trouvé refuge, ou en commettant des actes qui
constituent de graves violations des droits de l’homme ou une
violation du droit international humanitaire” ; et dirigé une “entité,
y compris tout gouvernement sud-soudanais, parti d’opposition,
milice ou autre groupe, s’étant livrée ou dont les membres se sont
livrés à toute activité visée aux paragraphes 6 ou 7 de ladite
résolution”. 

Renseignements complémentaires :

MANGOK est le commandant de la garde présidentielle du
gouvernement sud-soudanais, qui a dirigé les opérations à Djouba
à la suite des combats qui ont débuté le 15 décembre 2013. Il a
désarmé des soldats nuer, conformément aux ordres qu’il avait
reçus, puis donné l’ordre de lancer des chars contre des personnalités
politiques à Djouba, causant la mort de 22 gardes du corps non
armés du chef de l’opposition Riek Machar et de sept gardes du
corps de l’ancien ministre de l’intérieur Gier Chuang Aluong.
D’après de nombreux témoignages qui sont jugés dignes de foi,
au début des opérations à Djouba, la garde présidentielle dirigée
par Mangok a orchestré, dans la ville et aux alentours, le massacre
de civils nuer, dont beaucoup ont été enterrés dans des charniers.
Selon certaines informations, entre 200 et 300 corps auraient été
retrouvés dans l’un de ces charniers. 

6. Peter GADET (alias : a) Peter GATDET YAKA ; b) Peter GADET

YAK ; c) Peter GADET YAAK ; d) Peter GATDET YAAK ; e) Peter
GATDET ; f) Peter GATDEET YAKA. 

Date de naissance : Entre 1957 et 1959. Lieu de naissance : 
a) Comté de Mayom, État de l’Unité ; b) Mayan, État de l’Unité.
Date de désignation par les Nations unies : 1er juillet 2015.

Renseignements divers : Nommé sous-chef d’état-major
opérations de l’APLS dans l’opposition le 21 décembre 2014.
En avril 2014, ses forces ont pris pour cible des civils, y compris
des femmes, pendant une attaque sur Bentiu, se livrant à des
meurtres ciblés à motivation ethnique. 

Peter Gadet a été inscrit sur la liste le 1er juillet 2015 en
application des dispositions des alinéas a), d) et e) du paragraphe
7 et du paragraphe 8 de la résolution 2206 (2015) du Conseil de
sécurité pour avoir : “mené des activités ou politiques ayant pour
but ou pour effet d’étendre ou de prolonger le conflit au Soudan
du Sud, ou de faire obstacle à la réconciliation, aux pourparlers
ou au processus de paix, y compris les violations de l’accord de
cessation des hostilités” ; “dirigé des attaques contre des civils,
notamment les femmes et les enfants, en se rendant coupable
d’actes de violence (y compris de meurtres, de mutilations, d’actes
de torture et de viols et autres formes de violence sexuelle),
d’enlèvements ou de disparitions et de déplacements forcés, en
perpétrant des attaques contre des écoles, des hôpitaux, des lieux
de culte ou des lieux où des civils ont trouvé refuge, ou en
commettant des actes qui constituent de graves violations des droits
de l’homme ou une violation du droit international humanitaire” ;
“recruté et employé des enfants au sein de groupes armés ou de
forces armées dans le cadre du conflit armé au Soudan du Sud” ;
et dirigé une “entité, y compris tout gouvernement sud-soudanais,
parti d’opposition, milice ou autre groupe, s’étant livrée ou dont
les membres se sont livrés à toute activité visée aux paragraphes
6 ou 7 de ladite résolution”. 

Renseignements complémentaires :

Peter GADET commande les forces de l’Armée populaire de
libération du Soudan dans l’opposition (APLS dans l’opposition),
lesquelles se sont livrées à des activités qui ont contribué à
prolonger le conflit au Soudan du Sud, notamment des violations
de l’accord de cessation des hostilités de janvier 2014. 

À la fin mars 2014, les forces sous son commandement ont
attaqué et pris Kaka (État du Haut-Nil), qui était sous le contrôle
de l’Armée populaire de libération du Soudan (APLS). Gadet a
ensuite été transféré de l’État du Jongleï à Bentiu, où il a été
nommé gouverneur militaire de l’État de l’Unité et chargé d’aider
les forces antigouvernementales à mobiliser la population,
majoritairement composée de Bol Nuer. Gadet a ensuite dirigé les
attaques menées dans l’État de l’Unité par l’APLS dans l’opposition.
Les forces sous son commandement ont endommagé une raffinerie
de pétrole en cours de construction par une société russe dans
l’État de l’Unité. Elles ont également pris le contrôle des zones
de Tor Abyad et de Kilo 30 dans les champs pétrolifères de l’État
de l’Unité. 

À la mi-avril 2014, Malakal était assiégée par 50 000 soldats
des forces antigouvernementales qui préparaient un assaut contre
Bentiu. Le 15 avril 2014, les forces sous le commandement de
Gadet ont attaqué et pris Bentiu, avant d’en perdre le contrôle.
Pendant l’attaque, elles ont pris pour cible des civils, y compris
des femmes, se livrant à des meurtres ciblés à motivation ethnique. 

En juin 2014, Peter Gadet a envoyé aux commandants de l’APLS
dans l’opposition l’ordre de recruter des jeunes dans tous les comtés
tenus par les rebelles. 
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Du 25 au 29 octobre 2014, les forces sous son commandement
ont assiégé et attaqué Bentiu et Rubkona. Le 29 octobre, elles ont
pris le contrôle de Bentiu pendant un court laps de temps, avant
de se replier. 

Le 21 décembre 2014, Gadet a été nommé sous-chef d’état-
major opérations de l’APLS dans l’opposition. À la suite de cette
nomination, le Mécanisme de surveillance et de vérification de
l’Autorité intergouvernementale pour le développement a signalé
de nombreuses violations de l’accord de cessation des hostilités
commises dans les États de l’Unité, du Haut-Nil et de Jongleï par
les forces de l’APLS dans l’opposition. 

B. Personnes morales, entités et organismes

ANNEXE II

Personnes physiques ou morales, entités et organismes autres
que celles visées à l’annexe I, qui font obstacle au processus
politique au Soudan du Sud, notamment par des actes de violence
ou des violations des accords de cessez-le-feu, ainsi que les
personnes responsables de graves violations des droits de l’homme
au Soudan du Sud et les personnes physiques ou morales, les
entités ou les organismes qui leur sont associés. »

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le seize juillet
deux mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.


